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Benjamin Mine et Luc Robert, chercheurs à l’Institut National de Criminalistique 
et de Criminologie, ont coordonné un très intéressant ouvrage bilingue concer-
nant les permissions de sortie et les congés pénitentiaires. Ces mesures, un peu dé-
laissées par le monde scientiique, non seulement jouent un rôle important en vue 
d’une future libération (préparer le reclassement, tester le détenu) mais encore 
elles sont importantes en elles-mêmes (renouer du lien social et familial). En eͿet, 
sans que ces mesures ne soient légalement des préalables obligatoires à une libé-
ration anticipée, la pratique belge actuelle, dominée par le frileux concept d’« élar-
gissement progressif », montre que la « réussite » de ces mesures est essentielle 
pour que le prisonnier puisse espérer endosser plus rapidement le rôle de libéré. 
L’ouvrage se divise en trois parties (en plus de l’introduction et de la conclusion 
rédigées par les coordinateurs). 
Dans la première partie, deux contributions rappellent le cadre réglementaire re-
latif aux permissions de sortie et aux congés pénitentiaires. L’une présente le sys-
tème actuel, l’autre, dans une perspective historique, revient (chiͿres à l’appui) 
sur les cadres réglementaires antérieurs à la loi du 17 mai 2006.
La deuxième partie de l’ouvrage, de loin la plus volumineuse, s’articule autour 
des diͿérents acteurs du terrain intervenant dans les deux mesures qui nous 
occupent. La plupart de ces contributions sont d’ailleurs écrites par des acteurs 
du terrain. La parole est d’abord donnée aux services d’aide aux détenus. Deux 
contributions permettent de comprendre l’inluence des Communautés en la ma-
tière, avec son lot inévitable de diͿérences au Nord et au Sud du pays. 
Ensuite, des avocats pénalistes présentent leurs rôles dans une procédure où l’iné-
galité entre détenus et l’insécurité juridique semblent se conjuguer à un faible 
respect des droits de la défense. Des directeurs de prisons présentent leurs rôles 
d’avis et nous dévoilent leurs lectures des contre-indications légales. Ils nous ren-
seignent également sur leurs relations avec la Direction Gestion de la Détention 
(DGD), parfois marquées par une incompréhension réciproque. Les congés péni-
tentiaires ne sont certainement pas les mesures qui sont à l’origine des principales 
missions des assistants de justice, mais une contribution rappelle à juste titre leurs 
rôles dans la rédaction (facultative) d’enquêtes et de rapports d’information suc-
cincts préalables à la prise de décision. Une contribution présente ensuite le tra-
vail du service psychosocial, sans être spéciiquement centrée sur la question du 
congé et de la permission de sortie. Une contribution, essentielle vu les mesures 
sous examen, présente le travail des « gestionnaires de dossiers » (« dossier beheer-
ders ») de la DGD. Sont ainsi analysés, les sources d’information, le processus 
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décisionnel (dont la recherche des contre-indications et l’imposition de conditions 
particulières) du principal décideur en matière de permissions de sortie et de 
congés pénitentiaires. Les deux dernières contributions de cette partie donnent la 
parole au décideur « à titre exceptionnel » : le tribunal de l’application des peines. 
Le fameux article 59 de la loi du 17 mai 2006 est donc présenté (chiͿres à l’appui) 
par ceux qui l’appliquent.
La troisième partie regroupe quatre contributions plus « rélexives ». Une pre-
mière contribution tente d’expliquer la diͿérence de « nature » entre les avis des 
directeurs et ceux de la DGD. En eͿet, si un avis négatif du directeur entraîne 
(quasi) toujours une décision négative de la DGD, par contre un avis positif du 
directeur n’est suivi par la DGD que dans 56 % des cas. La contribution suivante 
souligne, dans une perspective de criminologie administrative, les avantages que 
l’on pourrait attendre d’un sou΁e managérial dans la gestion de la Direction gé-
nérale des Etablissements pénitentiaires. La troisième contribution propose une 
rélexion sur les objectifs des mesures analysées, entre humanisation des prisons 
et renforcement du droit de punir. La dernière contribution questionne la compé-
tence décisionnelle en matière de permissions de sortie et de congés pénitentiaires 
à partir du principe de la séparation des pouvoirs. 
Thibaut SLINGENEYER
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